
 

 
 

Résumé simplifié de nos Conditions Générales 

Chez ImmoPass, notre objectif est de vous apporter une vision claire, indépendante et 

professionnelle de votre bâtiment. Nos missions peuvent concerner des audits techniques, audits 

énergétiques, certificats PEB/EPC, attestations amiante, missions PEB, relevés, scans, plans 2D/3D ou 

services ImmoPass Vision. 

Ce résumé reprend les points essentiels de nos Conditions Générales de Vente, dans un langage plus 

simple. Il ne remplace pas les CGV complètes disponibles dans la suite de ce document, qui restent le 

document contractuel de référence, mais il vous aide à comprendre rapidement comment nous 

travaillons. 

1. Qui sommes-nous ? 

ImmoPass SRL est une société belge spécialisée dans le contrôle, l’audit, le diagnostic, la certification, 

le conseil et la digitalisation de bâtiments. 

Nos prestations sont réalisées par des professionnels qualifiés : architectes, ingénieurs, auditeurs, 

certificateurs, experts, collaborateurs ou sous-traitants mandatés selon la mission. 

Notre rôle est d’apporter une analyse indépendante, structurée et compréhensible, afin de vous aider 

à prendre de meilleures décisions pour votre bien immobilier. 

2. Ce que couvre notre mission 

La mission exacte dépend toujours de l’offre acceptée. 

Selon le service commandé, nous pouvons notamment réaliser : 

●​ un audit technique du bâtiment ; 

●​ un audit énergétique ou Audit Logement ; 

●​ un certificat PEB/EPC ; 

●​ une attestation ou un inventaire amiante ; 

●​ une mission de responsabilité PEB ; 

●​ un relevé LiDAR, scan, visite virtuelle, plan 2D ou 3D ; 

●​ des recommandations de travaux, priorités d’action ou estimations budgétaires indicatives. 



 

Chaque offre précise le périmètre de la mission, le prix, les livrables attendus et, le cas échéant, les 

formats fournis. 

Si une demande sort du cadre prévu initialement, par exemple une visite supplémentaire, un format 

de fichier additionnel, une modification importante ou une prestation complémentaire, elle peut faire 

l’objet d’un supplément. 

3. Ce qu’il faut bien comprendre sur nos audits 

Nos audits et inspections sont, sauf mention contraire, des examens visuels, non destructifs et non 

invasifs. 

Cela signifie que nous analysons ce qui est visible et accessible au moment de la visite, sans ouvrir les 

murs, démonter des éléments, carotter, percer, réaliser des essais en laboratoire ou inspecter des 

zones cachées. 

Nos rapports permettent d’identifier des constats visibles, des priorités, des risques apparents et des 

pistes d’action. Ils ne garantissent toutefois pas l’absence de vices cachés ou de défauts impossibles à 

détecter sans investigations plus poussées. 

Les budgets, primes, économies d’énergie, délais de travaux ou retours sur investissement sont 

donnés à titre indicatif. Ils constituent une aide à la décision, mais pas un devis d’entrepreneur ni une 

garantie de résultat. 

4. Nos rapports : à quoi servent-ils ? 

Nos rapports sont conçus pour vous aider à mieux comprendre l’état de votre bien et à organiser vos 

décisions. 

Ils peuvent vous servir à : 

●​ anticiper des travaux ; 

●​ prioriser les interventions ; 

●​ mieux comprendre les enjeux techniques ou énergétiques ; 

●​ dialoguer avec un architecte, un entrepreneur, une banque, un syndic, un notaire ou un 

acquéreur potentiel ; 

●​ disposer d’une base claire pour la suite de votre projet. 

Vous pouvez transmettre le rapport à des personnes directement concernées par votre projet, par 

exemple un notaire, un agent immobilier, un architecte, un entrepreneur, une banque, un syndic ou 

un assureur. 

En revanche, sauf accord écrit d’ImmoPass, le rapport ne peut pas être revendu, publié 

publiquement, modifié, tronqué ou utilisé commercialement hors contexte.  



 

 

5. ImmoPass Vision, plans et jumeaux numériques 

Les services ImmoPass Vision permettent de relever, scanner, photographier et digitaliser un 

bâtiment existant afin de produire, selon l’offre, des plans 2D, plans 3D, fichiers IFC, DWG, Archicad, 

Vectorworks, SketchUp, PDF, visites virtuelles ou autres livrables convenus. 

Ces plans représentent l’état apparent du bâtiment au moment du relevé. Ils constituent une base de 

travail utile pour un propriétaire, un architecte, un bureau d’études ou un entrepreneur. 

Ils ne remplacent toutefois pas une mission d’architecture, une étude de stabilité, un bornage, une 

délimitation juridique de propriété, une implantation ou un contrôle légal. 

Tout professionnel qui réutilise ces plans dans le cadre de son propre projet doit donc les vérifier, les 

adapter à sa mission et en assumer la responsabilité dans le cadre de son intervention. 

6. Ce que nous attendons du client 

Pour que la mission se déroule correctement, nous avons besoin de votre collaboration. 

Le client doit notamment : 

●​ fournir des informations exactes sur le bien ; 

●​ transmettre les documents utiles disponibles ; 

●​ garantir l’accès aux zones à inspecter ; 

●​ signaler les risques connus, par exemple amiante, instabilité, animaux, risques électriques, 

zones dangereuses ou inaccessibles ; 

●​ s’assurer qu’une personne autorisée est présente si nécessaire ; 

●​ veiller à ce que le bien soit accessible, sécurisé et suffisamment éclairé. 

Des informations manquantes, inexactes ou transmises trop tard peuvent influencer le prix, le délai, 

le contenu du rapport ou la possibilité d’exécuter correctement la mission. 

7. Prix, paiement et rendez-vous 

Les prix sont ceux indiqués dans l’offre acceptée. Sauf mention contraire, ils sont exprimés hors TVA 

et couvrent uniquement les prestations prévues dans cette offre. 

ImmoPass peut demander un acompte, un paiement avant visite ou un paiement avant remise du 

rapport, selon le type de mission. 

Les paiements se font à distance, par exemple par virement, paiement en ligne ou invitation de 

paiement électronique. Aucun paiement sur place n’est accepté. 

En cas de retard de paiement, ImmoPass peut suspendre la mission, la remise du rapport ou l’envoi 

des fichiers jusqu’au paiement complet des montants dus. 



 

8. Annulation ou report de visite 

Un rendez-vous peut être reporté si vous nous prévenez suffisamment tôt et selon nos disponibilités. 

Sauf mention contraire dans l’offre : 

●​ aucun frais n’est dû si l’annulation ou le report est communiqué plus de 24 heures avant la 

visite ; 

●​ une annulation ou un report moins de 24 heures avant la visite peut entraîner un forfait de 

50 EUR HTVA ; 

●​ une absence sur place ou une impossibilité d’accès au bien peut entraîner un forfait de 75 

EUR HTVA, sans préjudice d’éventuels frais supplémentaires justifiés. 

Si des prestations ont déjà été réalisées, elles peuvent être facturées. 

9. Droit de rétractation pour les consommateurs 

Lorsqu’un consommateur commande à distance ou hors établissement, il bénéficie en principe d’un 

droit de rétractation de 14 jours. 

Si le client demande expressément que la mission commence avant la fin de ce délai, il peut devoir 

payer la partie déjà exécutée en cas de rétractation. 

Si la mission est totalement exécutée avant la fin du délai, avec l’accord préalable exprès du client et 

sa reconnaissance de la perte du droit de rétractation, le droit de rétractation ne s’applique plus pour 

cette mission. 

10. Responsabilité et assurances 

ImmoPass exécute ses missions avec soin, diligence et compétence, dans les limites de la mission 

commandée. 

Notre responsabilité concerne uniquement les dommages directs, certains, prouvés et imputables à 

une faute d’ImmoPass. 

ImmoPass n’est pas responsable, notamment, des vices cachés, des zones non accessibles, des 

informations inexactes fournies par le client ou des décisions prises par le client ou des tiers sans 

vérification complémentaire lorsque celle-ci est nécessaire. 

Nos activités font l’objet de couvertures d’assurance professionnelle, dans les limites, plafonds, 

franchises et exclusions des polices applicables. 

11. Confidentialité et données personnelles 

Les informations échangées dans le cadre de la mission sont traitées de manière confidentielle. 



 

ImmoPass traite les données personnelles conformément au RGPD et à la réglementation belge 

applicable. Ces données sont utilisées pour gérer les demandes, offres, visites, rapports, factures, 

paiements, obligations légales, assurances, réclamations, archivage et contrôle qualité. 

12. En cas de question ou de réclamation 

Si vous avez une question ou une remarque concernant une mission, nous vous invitons à nous 

contacter par écrit avec les informations nécessaires : référence de la mission, description du 

problème, documents utiles et éléments permettant de vérifier la situation. 

Notre objectif est de privilégier une solution claire, constructive et amiable chaque fois que possible. 
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Article 1 – Identification d’IMMOPASS 

Les présentes conditions générales de vente sont applicables aux prestations réalisées par IMMOPASS 

SRL, société à responsabilité limitée de droit belge, dont le siège est établi Avenue Arnaud Fraiteur 

15-23 A80, 1050 Bruxelles, inscrite à la Banque-Carrefour des Entreprises sous le numéro BE 

0707.959.547, ci-après dénommée « IMMOPASS » ou le « Prestataire ». 

Sauf indication contraire dans l’offre ou la convention particulière, les communications contractuelles 

sont adressées aux coordonnées professionnelles habituelles d’IMMOPASS ou aux coordonnées 

indiquées sur son site internet, ses offres, ses factures ou ses rapports. 

 

Article 2 – Définitions 

Client : toute personne physique ou morale qui commande une prestation à IMMOPASS. 

Consommateur : tout Client personne physique qui agit à des fins n’entrant pas dans le cadre de son 

activité commerciale, industrielle, artisanale ou libérale. 

Entreprise : tout Client qui agit dans le cadre de son activité professionnelle, commerciale, 

industrielle, artisanale ou libérale, ainsi que toute entité visée comme entreprise au sens du Code de 

droit économique belge. 

Offre : la proposition écrite ou électronique de prestations adressée par IMMOPASS au Client. 

Contrat : l’ensemble contractuel composé, selon le cas, de l’offre, de la commande, de la convention 

particulière, des présentes Conditions Générales, de leurs annexes et de tout avenant accepté par 

IMMOPASS. 

Mission : toute prestation de service commandée à IMMOPASS, notamment les audits, certificats, 

attestations, responsabilités PEB, visites, conseils, rapports, relevés, plans ou prestations ImmoPass 

Vision. 

Inspecteur : l’architecte, ingénieur, certificateur, auditeur, expert, collaborateur ou sous-traitant 

mandaté par IMMOPASS pour exécuter tout ou partie d’une Mission. 

Inspection : examen visuel, non destructif et non invasif d’un bâtiment ou d’une partie de bâtiment, 

réalisé dans les limites de la Mission commandée. 

Rapport : tout document, fichier, certificat, attestation, plan, livrable, avis ou synthèse remis par 

IMMOPASS au Client à l’issue d’une Mission. 

Audit technique : inspection professionnelle de l’état technique apparent d’un bâtiment, reposant sur 

des points de contrôle visuels et non destructifs, avec identification de constats, priorités, 

recommandations et, le cas échéant, estimations budgétaires indicatives. 



 

Audit énergétique : analyse et conseil relatifs à la performance énergétique d’un bâtiment, pouvant 

inclure un état des lieux, un plan d’action, des simulations, des informations relatives aux primes et 

des estimations budgétaires indicatives. 

Audit Logement : audit énergétique réalisé dans le cadre du régime applicable en Région wallonne, 

lorsqu’il est commandé comme tel et réalisé par une personne agréée lorsque l’agrément est requis. 

Certificat PEB / EPC : certificat de performance énergétique du bâtiment établi conformément aux 

réglementations régionales applicables, lorsque la Mission porte sur un tel certificat. 

Attestation amiante : prestation relative à l’inventaire ou à l’attestation amiante, dans les limites du 

cadre légal régional applicable et de la Mission commandée. 

Responsabilité PEB : mission de responsable PEB ou mission liée à la performance énergétique dans 

le cadre d’un permis, dans les limites définies par l’offre et la réglementation applicable. 

ImmoPass Vision : service de relevé, scan, captation, digitalisation, visite virtuelle et production de 

plans 2D et/ou 3D d’un bâtiment existant, incluant notamment les plans as-built ou documents 

assimilés. 

Digital Twin / Jumeau numérique : représentation numérique d’un bâtiment ou d’une partie de 

bâtiment, obtenue notamment par scan LiDAR, photographies, nuage de points, modélisation ou 

dessin. 

Plans as-built : plans représentant l’état apparent relevé d’un bâtiment existant à un moment donné, 

dans les limites de précision et de méthode convenues. 

Parties : IMMOPASS et le Client, pris ensemble. 

 

Article 3 – Champ d’application et hiérarchie contractuelle 

3.1. Les présentes Conditions Générales s’appliquent à toutes les offres, commandes, ventes et 

prestations d’IMMOPASS, sauf dérogation écrite et expresse acceptée par IMMOPASS. 

3.2. Toute commande, signature d’offre, acceptation électronique, paiement d’acompte, prise de 

rendez-vous ou exécution de la Mission implique l’acceptation des présentes Conditions Générales, 

pour autant que le Client ait eu la possibilité d’en prendre connaissance avant la conclusion du 

Contrat. 

Pour les commandes conclues à distance ou en ligne avec un Consommateur, IMMOPASS veille à 

mettre les présentes Conditions Générales à disposition sur un support durable ou via un lien 

accessible avant la commande, et à recueillir leur acceptation par un acte positif non équivoque, tel 

qu’une case à cocher ou une validation électronique. 

3.3. Les conditions générales ou particulières du Client sont exclues, même si elles sont 

communiquées ultérieurement, sauf acceptation écrite, expresse et spécifique par IMMOPASS. 

3.4. En cas de contradiction, l’ordre de priorité est le suivant : (i) l’offre ou convention particulière 

signée ou acceptée ; (ii) les annexes spécifiques à la Mission ; (iii) les présentes Conditions Générales ; 

(iv) les documents commerciaux généraux. 

3.5. Le fait pour IMMOPASS de ne pas invoquer une clause à un moment donné ne vaut pas 

renonciation à s’en prévaloir ultérieurement. 

 

Article 4 – Services prestés par IMMOPASS 

4.1. IMMOPASS fournit des prestations de contrôle, conseil, audit, diagnostic, certification, 

digitalisation et relevé dans le secteur immobilier, dans les limites définies par l’offre acceptée. 



 

4.2. Les prestations peuvent notamment porter sur : 

●​ audits techniques et/ou énergétiques de bâtiments résidentiels : maisons, appartements, 

immeubles d’appartements ou immeubles mixtes ; 

●​ audits techniques et/ou énergétiques de bâtiments tertiaires : bureaux, commerces, petites 

industries ou immeubles assimilés ; 

●​ Audit Logement en Région wallonne ; 

●​ certificats PEB et/ou EPC en Wallonie, à Bruxelles ou en Flandre ; 

●​ attestations ou inventaires amiante, dans les limites du cadre légal applicable ; 

●​ missions de responsabilité PEB ou missions PEB liées à permis ; 

●​ relevés LiDAR, scans, visites virtuelles, plans 2D, plans 3D, fichiers IFC, DWG, Archicad, 

Vectorworks, SketchUp, PDF ou autres formats convenus ; 

●​ prestations de conseil, de priorisation des travaux, d’estimation budgétaire indicative, 

d’analyse de devis, de suivi ou d’assistance, lorsqu’elles sont expressément commandées. 

4.3. IMMOPASS ne réalise pas de mission réservée aux architectes, ingénieurs de stabilité, bureaux 

d’études techniques, coordinateurs sécurité-santé, géomètres-experts ou autres professions 

réglementées, sauf si la Mission est expressément définie comme telle et réalisée par une personne 

habilitée. Les prestations d’IMMOPASS ne constituent pas un avant-projet architectural, une mission 

d’architecture, une étude de stabilité, une étude de techniques spéciales, un bornage, une 

délimitation juridique de propriété, ni une coordination de chantier. 

4.4. Lorsque l’exercice d’une Mission requiert un agrément, une certification ou une habilitation 

régionale, la Mission est réalisée uniquement dans les conditions et limites de cet agrément, de cette 

certification ou de cette habilitation. 

 

Article 5 – Offres, commande et formation du contrat 

5.1. Sauf stipulation contraire, les offres d’IMMOPASS sont valables pendant 30 jours calendrier à 

compter de leur émission. 

5.2. Les prix et délais mentionnés dans les offres ne valent que pour la Mission décrite. Toute 

prestation supplémentaire, toute modification de périmètre, toute visite additionnelle, tout livrable 

additionnel, tout format supplémentaire ou toute demande sortant du cadre de l’offre initiale peut 

faire l’objet d’une facturation complémentaire. 

5.3. IMMOPASS n’est liée que par une commande acceptée par écrit, par voie électronique, par 

paiement, par confirmation de rendez-vous ou par tout autre acte non équivoque d’acceptation. 

5.4. Le Client garantit l’exactitude des informations communiquées avant la commande, notamment 

l’adresse du bien, le type de bien, la superficie, l’accessibilité, l’usage, le contexte de la demande, les 

délais souhaités et les documents disponibles. Toute information incomplète ou inexacte peut 

justifier une adaptation du prix, du délai ou du périmètre de la Mission. 

5.5. Les offres publiées sur le site internet d’IMMOPASS ou dans ses communications commerciales 

sont indicatives. IMMOPASS peut refuser une commande si le bien, la localisation, l’urgence, la 

complexité, l’accessibilité ou les informations communiquées ne permettent pas l’exécution correcte 

de la Mission. 

 

Article 6 – Droit de rétractation du Consommateur 



 

6.1. Lorsque le Contrat est conclu à distance ou hors établissement avec un Consommateur, celui-ci 

dispose, sauf exception légale, d’un délai de rétractation de 14 jours calendrier à compter du 

lendemain de la conclusion du Contrat pour les prestations de services. 

6.2. Le Consommateur peut exercer son droit de rétractation au moyen du formulaire légal de 

rétractation mis à disposition par IMMOPASS, ou par toute déclaration dénuée d’ambiguïté 

communiquée avant l’expiration du délai.​
Le Consommateur peut notamment communiquer sa rétractation par e-mail à l’adresse 

info@immopass.eu. En cas de difficulté ou de demande particulière liée à une rétractation, 

IMMOPASS examinera la situation de bonne foi et cherchera, dans la mesure du possible et sans 

préjudice des droits légaux du Consommateur ni des présentes Conditions Générales, une solution 

amiable adaptée. 

6.3. Lorsque le Consommateur demande expressément que l’exécution de la Mission commence 

avant la fin du délai de rétractation, il reconnaît que : 

●​ si la Mission n’est pas totalement exécutée au moment de la rétractation, il devra payer à 

IMMOPASS un montant proportionnel aux prestations déjà exécutées jusqu’à la 

communication de sa rétractation ; 

●​ si la Mission est totalement exécutée avant l’expiration du délai de rétractation, avec son 

accord préalable exprès et sa reconnaissance de la perte de son droit de rétractation après 

exécution complète, il perdra son droit de rétractation pour cette Mission. 

6.4. Lorsque le Client souhaite un rendez-vous, une visite, un certificat, un rapport ou un livrable dans 

un délai incompatible avec le délai de rétractation, IMMOPASS peut conditionner l’exécution à une 

demande expresse d’exécution immédiate et, le cas échéant, à la reconnaissance de la perte du droit 

de rétractation après exécution complète. 

6.5. Les exceptions légales au droit de rétractation s’appliquent, notamment lorsque la prestation a 

été pleinement exécutée avant la fin du délai de rétractation moyennant les conditions requises par 

la loi, ou lorsque la nature de la prestation entre dans une exception applicable. 

6.6. Lorsque le Contrat est conclu à distance avec un Consommateur, IMMOPASS confirme le Contrat 

sur un support durable dans un délai raisonnable et, en tout état de cause, avant le début de 

l’exécution du service. Cette confirmation reprend notamment les informations contractuelles 

essentielles, les présentes Conditions Générales et, le cas échéant, la demande expresse d’exécution 

anticipée ainsi que la reconnaissance de la perte du droit de rétractation lorsque les conditions 

légales sont réunies. 

 

Article 7 – Prix, acomptes et modalités de paiement 

7.1. Les prix sont exprimés en euros. Ils s’entendent hors TVA sauf mention contraire, et ne couvrent 

que les prestations expressément indiquées dans l’offre. 

7.2. Sauf stipulation contraire, les factures sont payables dans un délai de 15 jours calendrier à 

compter de leur date d’émission. IMMOPASS peut prévoir un paiement avant exécution, un acompte 

ou un paiement avant remise du Rapport, selon le type de Mission. 

7.3. IMMOPASS se réserve le droit de demander un acompte avant toute Mission. À titre indicatif, 

l’acompte peut notamment être fixé forfaitairement pour certains audits ou correspondre à un 

pourcentage du prix pour les Missions ImmoPass Vision. Le montant et l’exigibilité de l’acompte sont 

indiqués dans l’offre, la facture, l’invitation de paiement ou la convention particulière. 



 

7.4. Aucun paiement sur place n’est accepté. Les paiements s’effectuent exclusivement par virement 

bancaire, paiement en ligne, invitation de paiement électronique ou tout autre moyen de paiement à 

distance accepté par IMMOPASS. 

7.5. IMMOPASS peut suspendre la prise de rendez-vous, l’exécution de la Mission, la remise du 

Rapport ou l’envoi de fichiers tant que les montants dus, y compris acomptes, factures antérieures, 

frais ou suppléments acceptés, n’ont pas été intégralement payés. 

7.6. Toute contestation de facture doit être communiquée par écrit, de manière motivée, dans les 7 

jours calendrier de sa réception. À défaut, la facture est réputée acceptée, sans préjudice des droits 

impératifs du Consommateur. 

 

Article 8 – Retard de paiement 

8.1. Régime applicable aux Entreprises 

En cas de retard de paiement par une Entreprise, toute somme impayée à l’échéance produit, de 

plein droit et sans mise en demeure préalable, un intérêt de retard de 8 % par an. En outre, une 

indemnité forfaitaire égale à 10 % du montant impayé, avec un minimum de 40 EUR, est due à titre 

de clause pénale, sans préjudice du droit pour IMMOPASS de réclamer l’indemnisation d’un préjudice 

supérieur prouvé. 

Cette indemnité est réputée couvrir les frais administratifs et de recouvrement amiable exposés par 

IMMOPASS. Elle peut être réduite si son montant apparaît manifestement disproportionné au regard 

du dommage effectivement susceptible d’être subi, conformément aux règles impératives 

applicables. 

8.2. Régime applicable aux Consommateurs 

En cas de retard de paiement par un Consommateur, IMMOPASS adresse d’abord un premier rappel 

gratuit. À compter de ce rappel, le Consommateur dispose d’un délai minimum de 14 jours calendrier 

pour payer le montant dû en principal, sans qu’aucun intérêt, frais ou indemnité ne puisse être 

réclamé pendant ce délai. 

Si le paiement n’intervient pas dans ce délai et si les montants ont été prévus contractuellement et 

annoncés conformément à la loi, IMMOPASS peut réclamer : 

●​ un intérêt de retard de 8 % par an, sans jamais dépasser le plafond légal applicable aux dettes 

du consommateur ; 

●​ une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement amiable, uniquement si elle a été 

prévue contractuellement et dans les limites des plafonds légaux applicables aux dettes du 

consommateur. 

Toute indemnité forfaitaire applicable à un Consommateur est automatiquement limitée aux plafonds 

légaux applicables. Si le montant calculé contractuellement dépasse le plafond légal, seul le plafond 

légal inférieur est dû. 

En toute hypothèse, pour un Consommateur, l’indemnité forfaitaire ne peut jamais dépasser les 

plafonds légaux suivants : 20 EUR si le montant restant dû est inférieur ou égal à 150 EUR ; 30 EUR 

augmentés de 10 % du montant dû sur la tranche comprise entre 150,01 EUR et 500 EUR ; 65 EUR 

augmentés de 5 % du montant dû sur la tranche supérieure à 500 EUR, avec un maximum absolu de 

2.000 EUR. 

Les dispositions impératives applicables aux dettes du consommateur priment toujours sur toute 

stipulation contractuelle contraire. Toute clause indemnitaire applicable à un Consommateur est 



 

réciproque : si IMMOPASS manque fautivement à l’une de ses obligations principales, le 

Consommateur peut réclamer une indemnité équivalente, dans les mêmes limites, pour le dommage 

direct effectivement subi, sous réserve des règles impératives applicables. 

8.3. Suspension 

En cas de retard de paiement, IMMOPASS peut suspendre toute Mission en cours ou future, ainsi que 

la remise des Rapports, fichiers, certificats non obligatoirement délivrables ou livrables contractuels, 

jusqu’au paiement intégral des sommes dues, dans les limites de la loi applicable. 

 

Article 9 – Annulation, report, absence et accessibilité 

9.1. Le Client peut demander un report de rendez-vous. IMMOPASS l’accepte dans la mesure de ses 

disponibilités et sous réserve des frais prévus ci-dessous. 

9.2. Sauf stipulation contraire dans l’offre : 

●​ aucun frais n’est dû en cas d’annulation ou de report notifié plus de 24 heures avant l’heure 

prévue de la visite ; 

●​ en cas d’annulation ou de report moins de 24 heures avant l’heure prévue de la visite, 

IMMOPASS peut facturer une indemnité forfaitaire de 50 EUR hors TVA ; 

●​ en cas d’absence du Client, de son représentant, du propriétaire, de l’occupant ou de la 

personne chargée de donner accès au bien, ou en cas d’impossibilité d’exécuter la Mission en 

raison d’une accessibilité insuffisante, IMMOPASS peut facturer une indemnité forfaitaire de 

75 EUR hors TVA, sans préjudice des frais supplémentaires justifiés. 

9.3. Si l’annulation intervient alors que des prestations ont déjà été exécutées, IMMOPASS peut 

facturer les prestations déjà réalisées, les frais engagés et les frais d’annulation applicables, dans les 

limites du droit impératif applicable aux Consommateurs. 

9.4. Les délais de remise de Rapport sont suspendus lorsque la visite est reportée, lorsque l’accès au 

bien est impossible, lorsque des informations essentielles manquent ou lorsque le Client n’a pas 

rempli ses obligations. 

 

Article 10 – Obligations du Client 

10.1. Le Client collabore loyalement à l’exécution de la Mission. Il fournit à IMMOPASS toutes les 

informations, autorisations, documents, plans, certificats, attestations, factures, preuves d’entretien, 

accès et contacts nécessaires. 

10.2. Le Client garantit qu’il dispose du droit de commander la Mission, de donner accès au bien, de 

faire prendre des photographies, scans, mesures et relevés, et de transmettre les documents 

communiqués à IMMOPASS. 

10.3. Le Client veille à ce que le bien soit accessible, sécurisé, suffisamment éclairé et compatible 

avec une visite ou un relevé. Il signale préalablement tout risque connu : amiante, instabilité, 

présence d’animaux, risques électriques, risques de chute, zones inaccessibles, occupation, 

interdiction d’accès, servitudes ou contraintes particulières. 

10.4. Le Client garantit l’exactitude et l’exhaustivité des informations transmises. IMMOPASS n’est pas 

responsable des conséquences d’informations inexactes, incomplètes, tardives ou trompeuses. 

10.5. Lorsque la Mission impose la présence du Client, de son représentant ou d’un tiers, le Client 

veille à ce que cette personne soit présente et autorisée à donner accès à toutes les zones 

nécessaires. 



 

10.6. Lorsque des documents officiels ou certificats doivent être analysés, IMMOPASS ne peut les 

vérifier que s’ils lui sont communiqués dans un format lisible et dans un délai compatible avec la 

Mission. 

 

Article 11 – Exécution des Missions, délais et sous-traitance 

11.1. IMMOPASS exécute ses Missions avec soin, diligence et compétence, selon les standards 

raisonnablement attendus d’un prestataire professionnel dans le secteur concerné. 

11.2. Sauf engagement écrit expressément qualifié de délai impératif, les délais d’exécution, de visite 

et de remise de Rapport sont indicatifs. Un retard ne peut donner lieu à résolution, pénalité ou 

indemnisation que s’il résulte d’une faute prouvée d’IMMOPASS et cause un dommage direct certain. 

11.3. IMMOPASS est tenue à une obligation de moyens, sauf lorsque la loi ou l’offre prévoit 

expressément une obligation de résultat pour une prestation déterminée. 

11.4. IMMOPASS peut faire appel à des collaborateurs, indépendants, architectes externes, 

certificateurs, auditeurs, experts ou sous-traitants qualifiés pour exécuter tout ou partie de la 

Mission. IMMOPASS ne fait pas appel à des sous-traitants étrangers sauf accord ou nécessité 

spécifique mentionnée dans l’offre. 

11.5. Lorsque la Mission est exécutée par un professionnel disposant d’un agrément propre, celui-ci 

intervient dans les limites de cet agrément et des obligations légales qui lui sont applicables. 

11.6. Les experts externes indépendants auxquels IMMOPASS fait appel interviennent, le cas échéant, 

dans le cadre de leur propre responsabilité professionnelle et disposent de leur propre assurance 

professionnelle, selon les conditions, limites, exclusions, franchises et plafonds de leur police 

respective. Cette assurance propre ne constitue pas une garantie contractuelle supplémentaire 

accordée au Client par IMMOPASS. 

 

Article 12 – Limites générales des audits, inspections et conseils 

12.1. Les audits, inspections et diagnostics d’IMMOPASS sont réalisés, sauf stipulation contraire, sur 

base d’un examen visuel, non destructif et non invasif. Ils ne comprennent pas de démontage, 

sondage, carottage, ouverture de parois, essai destructif, calcul de stabilité, essai de laboratoire, 

inspection par caméra endoscopique ou vérification exhaustive des installations cachées. 

12.2. Les Rapports identifient les constats visibles et accessibles au moment de la visite. Ils ne 

garantissent pas l’absence de vices cachés, de défauts non visibles, de défauts intermittents, de 

défauts futurs, de pathologies non manifestes ou de non-conformités impossibles à détecter sans 

analyse plus poussée. 

12.3. Les éléments non mentionnés comme contrôlés dans le Rapport sont réputés ne pas avoir été 

contrôlés. Les éléments décrits comme « non contrôlés », « non applicables », « inaccessibles » ou 

assimilés ne peuvent fonder aucune responsabilité d’IMMOPASS en cas de défaut ultérieur. 

12.4. Les estimations budgétaires, priorités, délais de travaux, simulations de performance 

énergétique, informations relatives aux primes, gains énergétiques, temps de retour sur 

investissement et recommandations sont indicatifs. Ils ne constituent ni devis, ni engagement de prix, 

ni garantie de prime, ni garantie de résultat énergétique, ni engagement d’obtention d’un score 

PEB/EPC déterminé. 

12.5. Les conseils de travaux et recommandations ne remplacent pas les missions, calculs, plans, 

cahiers des charges, demandes de permis, analyses de stabilité, études de techniques spéciales, 

études de sécurité ou contrôles réglementaires qui relèvent de professionnels habilités. 



 

12.6. IMMOPASS peut recommander au Client de faire appel à un corps de métier, architecte, 

ingénieur, bureau d’études, géomètre, coordinateur sécurité, laboratoire, entrepreneur ou autre 

spécialiste. Cette recommandation ne constitue pas une validation de l’intervention de ce tiers ni une 

responsabilité d’IMMOPASS pour ses actes, omissions, devis ou travaux. 

Article 13 – Clauses propres aux audits techniques de bâtiments 

13.1. L’audit technique vise à donner au Client une vision professionnelle de l’état apparent du 

bâtiment, des points d’attention, des risques visibles, des priorités d’action et, le cas échéant, des 

budgets indicatifs. 

13.2. Le nombre de points de contrôle, les thèmes abordés et le format du Rapport dépendent du 

type de bien, de la Mission commandée, de l’accessibilité et du modèle de rapport applicable. 

13.3. Le Rapport ne constitue pas une réception de travaux, un contrôle légal exhaustif, une expertise 

judiciaire, une garantie de conformité, une garantie d’absence de vices cachés, une étude de stabilité, 

une analyse environnementale complète ou une certification générale du bâtiment. 

13.4. Lorsque des certificats ou documents obligatoires sont analysés, IMMOPASS se limite à vérifier 

leur présence apparente, leur date, leur contenu visible et leur pertinence dans les limites de la 

Mission. IMMOPASS ne garantit pas l’authenticité, l’exhaustivité ou l’exactitude juridique de 

documents émis par des tiers. 

13.5. Les mentions de type « satisfaisant », « aucun problème particulier », « attention », « critique », 

« action < 2 ans », « action < 5 ans », « action < 10 ans » ou assimilées traduisent l’appréciation 

professionnelle de l’Inspecteur à la date de la visite, dans les limites d’un examen visuel non 

destructif. 

 

Article 14 – Clauses propres aux audits énergétiques, Audit Logement, PEB/EPC et Responsabilité 

PEB 

14.1. Les audits énergétiques et conseils en rénovation énergétique sont établis sur base des 

informations disponibles, des constats apparents, des données communiquées par le Client, des 

protocoles applicables et des hypothèses retenues dans le Rapport. 

14.2. Les simulations, classes énergétiques, valeurs kWh/m².an, économies, gains financiers, primes, 

budgets et retours sur investissement sont fournis à titre indicatif, sauf obligation légale expresse 

contraire applicable à un certificat officiel. 

14.3. Les primes et aides publiques dépendent de réglementations régionales, de conditions 

administratives, techniques, temporelles, fiscales ou de revenus, susceptibles d’évoluer. IMMOPASS 

ne garantit ni l’obtention, ni le montant, ni le maintien de primes ou subsides. 

14.4. Le Client reste responsable de la décision d’exécuter ou non les travaux recommandés, de la 

sélection des entrepreneurs, de la vérification des devis, du respect des permis, de la conformité des 

travaux et de la réception des travaux, sauf mission spécifique expressément confiée à IMMOPASS. 

14.5. Dans le cadre de l’Audit Logement, IMMOPASS peut inclure un tour de modification sans frais 

supplémentaires uniquement lorsque les modifications résultent d’un changement d’initiative du 

Client non prévisible lors de l’évaluation initiale, notamment quant aux travaux, matériaux isolants ou 

surfaces auditées. Toute modification additionnelle ou sortant de ce cadre peut faire l’objet d’un 

devis et d’une facturation complémentaire. 

14.6. Pour les certificats PEB/EPC, attestations ou missions de Responsabilité PEB, IMMOPASS ou le 

professionnel habilité intervient dans les limites des réglementations régionales applicables et des 

informations accessibles. Le Client fournit tous les documents requis et reste responsable des 

conséquences d’une absence, inexactitude ou dissimulation de documents ou informations. 



 

 

Article 15 – Clauses propres aux attestations et inventaires amiante 

15.1. Lorsqu’une Mission porte sur l’amiante, celle-ci est réalisée dans les limites du cadre légal 

régional applicable, du type d’inventaire commandé, de l’accessibilité des zones et de la méthode 

convenue. 

15.2. Sauf stipulation contraire, la Mission ne comprend pas de démontage destructif, prélèvement 

destructif généralisé, analyse de laboratoire exhaustive ou ouverture de parois. La détection 

d’amiante peut être limitée par l’inaccessibilité, l’encastrement, le recouvrement, l’absence d’indice 

visible ou les limites légales de l’inventaire commandé. 

15.3. IMMOPASS ne garantit pas l’absence d’amiante dans des éléments non visibles, non accessibles, 

non contrôlés ou exclus du périmètre de la Mission. 

 

Article 16 – Clauses propres à ImmoPass Vision, Digital Twin et plans as-built 

16.1. ImmoPass Vision a pour objet le relevé, la mesure, la captation, la digitalisation et la production 

de documents graphiques représentant l’état apparent d’un bâtiment existant à un moment donné. 

16.2. Les livrables peuvent comprendre, selon l’offre, une visite virtuelle, un nuage de points, des 

photos, des plans 2D, plans 3D, maquettes, fichiers IFC, DWG, PLN, RVT, SKP, PDF ou autres formats 

convenus. Tout format non prévu dans l’offre peut être facturé en supplément. 

16.3. La précision contractuelle indicative des relevés ImmoPass Vision est de 2 cm, sauf indication 

contraire dans l’offre. Cette précision s’apprécie selon la méthode de relevé, les conditions de scan, 

l’accessibilité, l’encombrement, la visibilité, la nature des surfaces, la qualité du nuage de points, les 

contraintes du logiciel et les limites techniques raisonnables de la Mission. 

16.4. Les plans as-built et livrables ImmoPass Vision constituent une base de travail destinée 

notamment aux architectes, bureaux d’études, entrepreneurs, maîtres d’ouvrage ou particuliers. Ils 

ne constituent pas une mission d’architecture, un avant-projet, une étude de stabilité, une étude de 

techniques spéciales, un contrôle légal, un bornage, une délimitation juridique de propriété, une 

implantation, ni un acte réservé aux géomètres-experts. 

16.5. Tout architecte, bureau d’études, entrepreneur ou professionnel qui réutilise les plans ou 

livrables ImmoPass Vision dans le cadre de son propre projet doit les vérifier, les adapter à sa mission, 

les confronter au site, aux contraintes réglementaires et techniques, et en assumer la responsabilité 

dans le cadre de sa propre intervention. 

16.6. Les limites parcellaires, limites de propriété, murs mitoyens, servitudes, alignements, niveaux, 

surfaces cadastrales ou éléments juridiques éventuellement représentés le sont à titre indicatif, sur 

base des informations visibles ou communiquées. Ils ne sont pas opposables juridiquement et 

doivent être vérifiés par un géomètre-expert ou tout professionnel habilité lorsque leur exactitude 

est requise. 

16.7. IMMOPASS ne peut être tenue responsable de l’utilisation des livrables ImmoPass Vision pour 

des finalités non prévues ou non compatibles, notamment exécution directe de travaux sans 

vérification, demande de permis sans intervention d’un professionnel habilité, calcul de stabilité, 

techniques spéciales, bornage, contentieux de propriété, métrage contractuel ou vente sur plan. 

16.8. En cas d’erreur avérée de relevé ou de dessin imputable à IMMOPASS et dépassant la tolérance 

contractuelle applicable, la responsabilité d’IMMOPASS ne peut être engagée que pour le dommage 

direct, certain, prouvé et raisonnablement prévisible, dans les limites du Contrat, des présentes 

Conditions Générales et de la couverture d’assurance applicable. 



 

 

Article 17 – Utilisation des Rapports et livrables 

17.1. Les Rapports sont établis exclusivement pour le Client et pour la finalité indiquée dans l’offre. Ils 

ne peuvent être utilisés que dans ce cadre. 

17.2. Sauf accord écrit préalable d’IMMOPASS, le Client s’interdit de revendre, publier, diffuser 

publiquement, exploiter commercialement ou mettre en ligne les Rapports, plans, fichiers, photos, 

visites virtuelles ou livrables d’IMMOPASS. 

17.3. Le Client peut transmettre les Rapports à des tiers directement concernés par la finalité de la 

Mission, notamment notaire, agent immobilier, acquéreur potentiel, vendeur, architecte, 

entrepreneur, banque, syndic, assureur ou conseil, pour autant que cette transmission reste limitée, 

pertinente et non commerciale. 

17.4. Toute utilisation par un tiers se fait sous la responsabilité du Client et du tiers concerné. 

IMMOPASS n’assume aucune responsabilité envers les tiers qui utilisent un Rapport sans contrat 

direct avec IMMOPASS, sauf obligation légale contraire. La transmission d’un Rapport à un tiers ne 

crée aucun lien contractuel entre ce tiers et IMMOPASS, sauf accord écrit exprès d’IMMOPASS. 

17.5. Les Rapports ne peuvent être modifiés, tronqués ou présentés hors contexte. Toute 

reproduction doit mentionner l’intégralité des réserves, limites, hypothèses et conditions applicables. 

 

Article 18 – Propriété intellectuelle 

18.1. IMMOPASS reste titulaire de ses méthodes, modèles, structures de rapport, textes, graphiques, 

logos, chartes, photographies, outils, bases de données, savoir-faire et droits intellectuels 

préexistants. 

18.2. Sous réserve du paiement intégral des sommes dues, le Client reçoit un droit d’utilisation 

personnel, non exclusif et non transférable des Rapports et livrables, pour la finalité de la Mission, 

sauf cession plus large prévue pour ImmoPass Vision ou stipulation contraire. 

18.3. Pour les Missions ImmoPass Vision, et sauf stipulation contraire, IMMOPASS cède au Client, 

après paiement intégral, les droits patrimoniaux qu’elle détient sur les plans, maquettes et livrables 

graphiques créés spécifiquement pour le Client. Cette cession permet au Client de les utiliser, 

reproduire, adapter, modifier, transmettre et exploiter librement pour ses besoins privés, 

professionnels ou liés au bien concerné, sans limitation de durée ni de territoire. 

Cette cession ne porte pas sur les outils, logiciels, méthodes, bibliothèques, standards, gabarits, 

savoir-faire ou éléments préexistants d’IMMOPASS. Elle ne modifie pas les limites techniques des 

livrables : les plans restent établis sur base d’un relevé de l’état apparent du bâtiment à un moment 

donné et ne constituent pas une mission d’architecture, un bornage, une délimitation juridique de 

propriété, une étude de stabilité, une étude de techniques spéciales, une implantation ou un contrôle 

légal. Toute utilisation technique ou réglementaire par le Client ou par un tiers se fait sous leur 

responsabilité, avec les vérifications nécessaires. 

18.4. IMMOPASS peut conserver une copie des Rapports et livrables à des fins de preuve, assurance, 

archivage, contrôle qualité, amélioration interne et défense de ses droits. 

18.5. IMMOPASS peut utiliser des éléments anonymisés ou non confidentiels issus de Missions à des 

fins internes, statistiques, de formation, de contrôle qualité ou de démonstration commerciale, à 

condition de ne pas divulguer d’information confidentielle permettant d’identifier le Client ou le bien 

sans accord préalable. 

 



 

Article 19 – Responsabilité 

19.1. IMMOPASS est responsable uniquement des dommages directs, certains, prouvés et imputables 

à une faute contractuelle d’IMMOPASS dans l’exécution de la Mission. 

19.2. IMMOPASS n’est pas responsable des dommages indirects, pertes de chance, pertes de profit, 

pertes d’exploitation, pertes de revenus, moins-values, frais de financement, conséquences d’une 

décision d’achat ou de vente, retards de projet, refus de prime, refus de permis, surcoûts de travaux 

ou dommages réputés indirects, sauf disposition impérative contraire. 

19.3. IMMOPASS ne peut être tenue responsable : 

●​ des vices cachés ou défauts non détectables dans le cadre d’un examen visuel non destructif ; 

●​ des zones non accessibles, non visibles, non contrôlées ou exclues de la Mission ; 

●​ des informations, documents ou déclarations inexacts ou incomplets fournis par le Client ou 

des tiers ; 

●​ des actes, omissions, devis, travaux ou conseils d’entrepreneurs, architectes, bureaux 

d’études, syndics, assureurs, notaires, agents immobiliers, administrations ou autres tiers ; 

●​ des décisions prises par le Client ou des tiers sur base du Rapport sans vérification 

complémentaire lorsque celle-ci était requise ; 

●​ du refus d’une ACP, d’un syndic, d’un propriétaire, d’un occupant ou d’une autorité de 

réaliser des travaux recommandés ; 

●​ des conséquences d’une utilisation du Rapport hors de sa finalité ou hors de son contexte. 

19.4. Pour les Clients Entreprises, et dans la mesure permise par la loi, la responsabilité totale 

d’IMMOPASS est limitée au montant hors TVA effectivement payé par le Client pour la Mission 

concernée ou, si ce montant est supérieur, au plafond d’intervention de l’assurance professionnelle 

applicable pour le sinistre concerné, sous déduction des franchises, exclusions et limites prévues par 

la police. Cette limitation ne s’applique pas en cas de faute intentionnelle, de faute lourde ou de 

dommage corporel. 

19.5. Pour les Consommateurs, les limitations de responsabilité s’appliquent dans les limites 

autorisées par le droit impératif de la consommation. Elles ne limitent pas les droits que la loi 

reconnaît impérativement au Consommateur. 

19.6. Lorsque la responsabilité d’IMMOPASS est susceptible d’être couverte par une assurance 

professionnelle, elle est en toute hypothèse limitée aux conditions, exclusions, franchises et plafonds 

de la police applicable, sans préjudice des droits impératifs du Consommateur. 

19.7. Toute réclamation relative à la qualité de la Mission ou du Rapport doit être adressée par écrit 

et de manière motivée dans les 7 jours calendrier de la remise du Rapport ou de la découverte du 

problème, afin de permettre à IMMOPASS d’examiner utilement la réclamation. Ce délai ne porte pas 

atteinte aux droits impératifs du Consommateur. 

 

Article 20 – Assurances professionnelles 

20.1. Les activités d’audit, expertise bâtiment, certificat PEB, audit énergétique, audit logement, audit 

technique et conseils dans le cadre de ces audits font l’objet d’une couverture d’assurance 

professionnelle déclarée auprès de Protect, selon les informations communiquées à IMMOPASS, dans 

les limites de ses conditions générales et particulières, pour autant que la police soit en vigueur, que 

les primes soient payées et que l’activité entre dans le champ de garantie. 

20.2. Les activités ImmoPass Vision consistant à mesurer, photographier, scanner, digitaliser et 

dessiner des plans sur base de relevés font l’objet d’une couverture d’assurance professionnelle 



 

déclarée auprès d’AXA, selon les informations communiquées à IMMOPASS, dans les limites de ses 

conditions générales et particulières, pour autant que la police soit en vigueur, que les primes soient 

payées et que l’activité entre dans le champ de garantie. 

20.3. Les activités réservées aux architectes, bureaux d’études dans la construction, coordinateurs 

sécurité-santé, géomètres-experts, études de stabilité, études d’équipements techniques de 

bâtiments ou études en vue de transmettre des solutions techniques ne sont pas couvertes 

lorsqu’elles sortent du périmètre assuré et ne font pas partie de la Mission d’IMMOPASS. 

20.4. Les experts externes indépendants mandatés pour exécuter tout ou partie d’une Mission 

disposent de leur propre assurance professionnelle, selon les conditions de leur police respective. 

IMMOPASS ne garantit pas l’étendue, la validité, la mobilisation ou l’intervention effective de cette 

assurance propre, qui dépend notamment des conditions, exclusions, franchises, plafonds et 

circonstances du sinistre. 

20.5. Aucune clause des présentes Conditions Générales ne peut être interprétée comme une 

extension de la couverture d’assurance au-delà des polices applicables, ni comme l’octroi au Client 

d’un droit contractuel direct contre un assureur, sauf disposition légale impérative contraire. 

 

Article 21 – Confidentialité et protection des données 

21.1. Chaque Partie s’engage à garder confidentielles les informations non publiques reçues de l’autre 

Partie dans le cadre du Contrat, sauf si leur divulgation est nécessaire à l’exécution de la Mission, 

imposée par la loi, demandée par une autorité compétente ou autorisée par l’autre Partie. 

21.2. IMMOPASS traite les données à caractère personnel conformément au Règlement (UE) 

2016/679, à la loi belge du 30 juillet 2018 et à sa politique de confidentialité. 

21.3. Les données peuvent être traitées pour la gestion des demandes, offres, commandes, visites, 

rapports, factures, paiements, réclamations, assurances, obligations légales, archivage, contrôle 

qualité et défense des droits d’IMMOPASS. 

21.4. Le Client garantit qu’il dispose des droits nécessaires pour transmettre à IMMOPASS les 

données personnelles de tiers, notamment occupants, propriétaires, syndics, mandataires, 

architectes ou contacts de chantier. 

21.5. Lorsque l’exécution de la Mission le requiert, IMMOPASS peut communiquer certaines données 

à ses collaborateurs, sous-traitants, assureurs, conseils, prestataires informatiques ou autorités 

compétentes, dans les limites nécessaires. 

 

Article 22 – Force majeure 

22.1. Aucune Partie ne peut être tenue responsable d’un manquement dû à un événement 

imprévisible, irrésistible ou indépendant de sa volonté rendant impossible ou anormalement difficile 

l’exécution de ses obligations. 

22.2. Constituent notamment des cas de force majeure : incendie, inondation, catastrophe naturelle, 

épidémie, pandémie, décision administrative, grève, panne générale, indisponibilité majeure de 

systèmes informatiques, accident, maladie grave d’un intervenant indispensable, impossibilité d’accès 

au bien, risque de sécurité ou événement similaire. 

22.3. La Partie affectée informe l’autre Partie dans les meilleurs délais. Les obligations sont 

suspendues pendant la durée de l’événement. Si l’empêchement persiste au-delà d’un délai 

raisonnable, les Parties se concertent afin d’adapter ou de résilier la Mission sans indemnité, sous 

réserve des prestations déjà exécutées. 



 

 

Article 23 – Réclamations 

23.1. Toute réclamation relative à une Mission doit être adressée par écrit à IMMOPASS, avec une 

description précise du problème, les références de la Mission, les documents utiles et, si possible, les 

éléments permettant à IMMOPASS de vérifier la situation. 

23.2. Le Client doit permettre à IMMOPASS d’examiner la réclamation et, lorsque cela est pertinent, 

de revisiter le bien ou de vérifier les livrables avant toute mesure corrective confiée à un tiers. 

23.3. L’introduction d’une réclamation ne suspend pas les obligations de paiement non contestées. 

 

Article 24 – Nullité partielle 

Si une clause des présentes Conditions Générales est déclarée nulle, inapplicable ou contraire à une 

disposition impérative, les autres clauses restent applicables. La clause concernée est remplacée, 

dans la mesure permise, par une clause valable produisant un effet économique et juridique aussi 

proche que possible de l’intention initiale. 

 

Article 25 – Langue 

Les présentes Conditions Générales peuvent être établies en français et en néerlandais. En cas de 

divergence d’interprétation entre les versions, la version française prévaut, sauf disposition 

impérative contraire ou stipulation expresse différente dans l’offre. 

 

Article 26 – Droit applicable et juridictions compétentes 

26.1. Le Contrat est régi par le droit belge. 

26.2. En cas de litige avec une Entreprise, les cours et tribunaux francophones de Bruxelles sont seuls 

compétents, sauf disposition impérative contraire. 

26.3. En cas de litige avec un Consommateur, les règles impératives de compétence territoriale et de 

protection du consommateur s’appliquent. La présente clause ne prive pas le Consommateur des 

droits que lui reconnaît la loi. 

26.4. Avant toute procédure, les Parties s’efforcent de rechercher une solution amiable dans un délai 

raisonnable, sans préjudice des mesures conservatoires, des procédures urgentes ou des droits 

impératifs applicables. 
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